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ET AUTRES* La responsa^^ hospitalière 255 ET AUTRES 
Loi 48 précise que deux membres seulement sont nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil après consultation l37. Le législateur 
a cependant réservé ici un pouvoir supplétif au Ministre dans le cas où 
un siège resterait non occupé138. Cependant, ce pouvoir supplétif, le 
Ministre ne l'exerce qu'en second lieu, c'est-à-dire seulement si un 
conseil régional ne peut pas lui-même l'exercer. Il faut aussi souligner 
finalement que le Ministre participe à la nomination du directeur 
général du centre hospitalier qui est membre, à voix consultative 
seulement, du conseil d'administration. En effet, un représentant du 
Ministre fait partie du jury de cinq membres qui recommande au 
conseil d'administration les noms des candidats aptes à occuper cette 
fonction 139. Donc, concernant la composition du conseil d'administra-
tion du centre hospitalier public, l'ingérence de l'État est très peu 
manifeste. 
Mais, croyons-nous, ce qui est important c'est beaucoup moins la 
présence gouvernementale au sein du processus de formation du 
conseil d'administration que le contrôle exercé sur les membres une 
fois qu'ils sont réunis juridiquement en conseil pour mener la destinée 
de la corporation hospitalière. Que ce soit par un contrôle individuel 
comme, par exemple, dans le cas de malversation uo ou par un 
contrôle collectif de ses membres comme, par exemple, dans le cas 
d'aliénation de l'établissement141, le contrôle étatique s'exerce dans 
tous les cas peu importe que les autres membres en cause soient 
nommés ou non par les autorités gouvernementales. Et ce sont ces 
situations bien concrètes qui sont le plus à même de démontrer la 
véritable place qu'occupe l'État au sein du conseil d'administration 
d'un centre hospitalier public. 
D - Réglementation interne 
La corporation hospitalière d'un établissement public qui bénéfi-
cie quant à la formation de son conseil d'administration d'une assez 
grande indépendance vis-à-vis de l'État, jouit d'encore plus d'autono-
mie en ce gui a trait à son pouvoir de faire des règlements et passer des 
résolutions comme le lui permettent ses pouvoirs généraux décrits au 
Règlement général de la Loi 48 142. C'est ainsi qu'elle peut adopter un 
règlement ou une résolution concernant, par exemple, la nomination 
137. Art. 51(b). 
138. Art. 55 alinéa 1. 
139. Art. 4.2.1 et 4.2.4 du Règlement. 
140. Art. 120(d). 
141. Art. 103. 
142. Art. 2.2.1(q). 
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du personnel de cadre, la répartition du budget ou le contrôle des 
ressources de l'établissement143. Somme toute, son pouvoir réglemen-
taire s'étend selon ses fonctions et les pouvoirs qu'elle a pour les 
assumer. Et le seul contrôle gouvernemental consiste, assez modeste-
ment, à exiger de l'établissement public une copie des règlements ou 
des résolutions ainsi adoptées 14\ 
Mais ici, comme dans le processus de formation du conseil 
d'administration, il convient de préciser le véritable sens de l'autono-
mie qui est réservée au centre hospitalier public dans l'exercice de ses 
pouvoirs de réglementation interne. Car il faut davantage faire 
ressortir le fait que c'est simplement le bon sens qui commande 
l'exercice d'un tel pouvoir pour tout organisme juridiquement incor-
poré. L'incorporation implique naturellement la reconnaissance d'un 
minimum d'autonomie. Ainsi, ce qui est important de constater, c'est 
que l'exercice du pouvoir de régie interne est limité à un cadre restreint 
compte tenu des normes très précises auxquelles la Loi 48 et son 
Règlement astreignent l'établissement hospitalier publicl45. 
E - Gestion 
S'il existe un domaine où le contrôle gouvernemental est 
susceptible d'engendrer des conséquences importantes quant au degré 
de subordination d'une corporation hospitalière, c'est dans le mode de 
gestion d'un établissement hospitalier. Instituer un tel contrôle, dans 
la réalité moderne des grands organismes, s'avère en effet bien plus 
subtil mais combien plus efficace que d'agir directement sur la 
nomination des membres du conseil d'administration ou sur la 
réglementation interne. C'est pourquoi il convient ici de s'arrêter, en 
premier lieu, à l'organisation des services du centre hospitalier public, 
ensuite sur la procédure d'appel d'une décision du conseil d'adminis-
tration concernant la participation au corps médical de l'hôpital et, 
finalement, sur le compte rendu annuel d'activités de l'établissement. 
1 - Organisation des services146 
Concernant la gestion d'un centre hospitalier, la principale tâche 
de l'administration consiste à organiser les services de l'établissement. 
143. Art. 4.1.1.let 4.1.1.2 du Règlement. 
144. Art. 4.1.1.1 (in fine) du Règlement. 
145. Art. 2.1.1 du Règlement, supra, p. 238. 
146. Le projet de loi 25 intitulé Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux, op. cit., supra, note 1, vient augmenter l'étendue du pouvoir réglementaire du 
lieutenant-gouverneur en conseil en édictant qu'il peut • établir des normes relatives au 
contenu des plans d'organisation et des budgets des établissements, indiquer la manière 
